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I. Contexte et présentation de l’opération.  

 

La commune de Castelsarrasin s’est engagée depuis plusieurs années dans une politique de redynamisation de son 

centre-ville, notamment en rejoignant le programme Action Cœur de Ville début 2024 avec 10 partenaires dont 

l’Agence Nationale de l’Habitat, Action Logement et l’Etablissement Public Foncier.  

La rénovation et la transformation de l’habitat en centre-ville constitue l’un des axes du programme et une priorité 

pour la collectivité. La dégradation prononcée du bâti ainsi que le fort taux de vacance des logements (près de 20% au 

sein du périmètre) pénalisent fortement l’attractivité, le développement et l’image du cœur de ville, rendant une 

intervention publique indispensable pour tenter d’y remédier.  

 

Les enjeux de l‘OPAH-RU sont donc les suivants : 

• Améliorer l’état et la qualité des logements (confort, sécurité, charges) et, de la sorte, avoir un impact positif 
sur la qualité de vie des habitants ; 
 

• Prévenir les risques structurels, tant pour les occupants que pour les utilisateurs des espaces publics 
adjacents, liés au bâti dégradé ;  
 

• Réinvestir les logements vacants pour favoriser la production d’unités locatives abordables, amplifiant et 
diversifiant ainsi l’offre sur la commune et particulièrement en cœur de ville ;  

 

• Faire revenir des habitants en centre-ville et, ce faisant, dynamiser la fréquentation des commerces ;  
 

• Adapter les logements au vieillissement et au handicap ;  
 

• Favoriser un urbanisme de qualité architecturale mais aussi environnementale.  
 

L’OPAH-RU de Castelsarrasin est mise en œuvre du 1er novembre 2025 au 31 octobre 2030 sous maîtrise d’ouvrage de 

la commune de Castelsarrasin. Le suivi-animation est confié à l’opérateur Soliha, titulaire du marché public afférent.  

Les partenaires signataires de la convention d’OPAH-RU sont, outre l’Agence Nationale de l’Habitat et la communauté 

de communes Terres des Confluences : la Banque des Territoires, l’Établissement Public Foncier d’Occitanie, Action 

Logement ainsi que le groupe Midi Habitat et l’Agence Départementale d’Information sur le Logement.  

L’opération a pour objectif d’accompagner 265 dossiers sur 5 ans, soit une moyenne de 53 dossiers par an, toutes 

thématiques de travaux additionnées.  
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II. Périmètre de l’opération. 
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Détail des voies et adresses comprises dans l’OPAH-RU :

Le périmètre d’opération compte en tout 2054 logements (source : étude pré-opérationnelle), dont 1186 
potentiellement concernés par les aides de l’OPAH-RU. Sans précisions apportées au niveau de la voie, toutes les 
adresses sont automatiquement comprises dans le périmètre.  
 

• Boulevard Louis Sicre ;

• Boulevard du 22 septembre 1792 ;

• Boulevard Marceau Faure ;

• Boulevard du 14 juillet ;

• Boulevard de la République ;

• Boulevard du 4 septembre 1870 ;

• Boulevard Pierre Flamens ;

• Boulevard Sanguinenc ;

• Avenue Léon Brun ;

• Avenue Jean-Moulin ;

• Avenue de Courbieu : du n°1 au n°33bis ;

• Avenue du Maréchal Juin ;

• Route de Toulouse : du n°1 au n°18 ;

• Avenue du Maréchal Leclerc : du n°1 au n°37 ;

• Avenue du Général De Gaulle ;

• Allée de Verdun ;

• Place de la Liberté ;

• Place Omer Sarraut ;

• Place des Belges ;

• Place Gaston Benac ;

• Place des deux chênes ;

• Rue de la République ;

• Rue Edouard Herriot ;

• Rue de la Passerelle ;

• Côte des Charretiers ;

• Rue Paul Descazeaux ;

• Rue de la Révolution ;
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• Rue du Collège ;

• Rue du Soleil ;

• Rue des Ecoles ;

• Rue de la Justice ;

• Rue de l’Union ;

• Rue du Devoir ;

• Rue des Fleurs ;

• Rue de l’Amitié ;

• Rue Antonin Delzers ;

• Rue de la Paix ;

• Rue des Charrons ;

• Impasse des Charrons ;

• Rue de l’Egalité ;

• Rue de la Fraternité ;

• Rue de la Vigilance ;

• Rue de la Renaissance ;

• Rue de l’Hospitalité ;

• Rue du Commandant Châtinières ;

• Rue de la Surveillance ;

• Rue de l’Industrie ;

• Rue du Commandant Defraux ;

• Rue Louis Braille ;

• Rue Faustin Cayrou ;

• Rue Neuve des Capucins ;  

• Rue Roger Alphonsy ;

• Rue de l’Ormeau ;

• Rue de l’Indépendance ;

• Ruelle Saint-Jean ;

• Rue du Chanoine Bessac ;

• Rue Joseph Flamens ;

• Rue de Varsovie ;

• Rue des Arts ;

• Rue du Dévouement ;

• Rue de la Solitude ;
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• Rue des Vieux Fossés ;

• Rue de la Discrétion ;

• Rue de la Mouline : n°29, 57, 83 ;

• Rue du Gaz : toutes les adresses sauf le 12 ;

• Rue des Castors ;

• Rue du 19ème siècle : uniquement les n° pair ;

• Rue du Docteur Pottevin : toutes les adresses sauf les n°1, 1bis et 3 ;

• Rue de la Trompe : n°1, 3, 7, 9 et 11 ;

• Rue du 8 mai 1945 : toutes les adresses sauf les n°6bis, 8, 10, 12, 14, 16, 18 ;

• Chemin de Ducau ;

• Chemin de ronde ;

• Chemin des deux ponts : n°2, 8, 10 ;  

• Quai de la Brunette.
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III. Présentation des aides financières proposées par les collectivités.  

 

L’OPAH-RU de Castelsarrasin ambitionne de soutenir 265 dossiers de travaux sur 3 thématiques différentes pour 

les propriétaires occupants (énergie, autonomie et logement décent), sur 2 thématiques pour les propriétaires bailleurs 

(énergie et logement décent) ainsi que sur la rénovation des façades et la sortie de vacance longue durée des 

logements. 

Il convient de distinguer les thématiques dites de « droit commun » des thématiques dites de « renouvellement 

urbain ». Les thématiques de droit commun correspondent aux types de travaux subventionnés par l’ANAH à travers 

ses dispositifs nationaux comme Ma Prime Rénov Parcours Accompagné, Ma Prime Adapt et Ma Prime Logement 

Décent. Ces types de travaux peuvent, en outre, être en partie financés en secteur diffus (hors opérations 

programmées),  

Les thématiques de travaux de droit commun sont :  

➢ La thématique énergie comprend par exemple des travaux du type rénovation énergétique axé autour du 

changement du mode de chauffage ou d’eau chaude sanitaire, d’isolation du logement ou encore du 

changement des menuiseries simple vitrage. Ces travaux doivent conduire à un gain de classes énergétiques.  

➢ La thématique autonomie regroupe les travaux d’adaptation du logement au vieillissement de ses occupants. 

Cela peut par exemple concerner des travaux de mise en accessibilité de la salle de bains avec des équipements 

PMR ou encore l’installation d’un monte-escalier.  

➢ La thématique logement décent concerne les travaux lourds visant à résorber l’indécence d’un logement, à le 

mettre aux normes ainsi qu’à traiter tout problème structurel du bâti le rendant dangereux et impropre à 

l’habitation pour ses occupants.  

Les thématiques de renouvellement urbain, en revanche, regroupent les travaux n’ayant pas seulement un impact sur 

la qualité et les performances des logements considérés individuellement mais aussi sur l’environnement urbain et le 

territoire dans son ensemble. En ce sens, ce type de travaux doivent avoir un impact positif sur le cœur de ville, par 

exemple en concourant à faire revenir des habitants et à embellir le paysage.  

C’est pourquoi la commune et la communauté de communes ont résolu de subventionner également ce type de 

travaux alors même que l’ANAH n’intervient pas dans ces champs à Castelsarrasin. 

Les thématiques de travaux de renouvellement urbain sont :  

• Sortir de la vacance longue durée (c’est-à-dire supérieure à deux ans au moment de la demande de subvention) 

des logements de sorte à ce qu’ils soient remis sur le marché locatif.  

Rénovation de la façade. En ce sens, la thématique façade de l’OPAH-RU remplace le dispositif de subvention 

façade auparavant proposé par la commune. Les demandes de subvention façades déposées jusqu’au 31 

octobre 2025 sont donc traitées selon les critères et montants de l’ancien dispositif bien que le versement des 

aides puisse logiquement intervenir après l’entrée en vigueur de l’OPAH-RU.  

Toute demande de prime façade intervenant après le 1er novembre 2025 se fera selon les critères et modalité 

de l’OPAH-RU tels que définis dans ce règlement.  

Les propriétaires du secteur d’opération pourront donc solliciter des subventions pour les thématiques de travaux 

mentionnées ci-dessus selon les conditions et modalités précisées dans ce règlement et dans la limite des enveloppes 

budgétaires prévisionnelles définies par la collectivité et ses partenaires. Sauf en cas de réévaluation des crédits 

affectés, tout accompagnement de dossier supplémentaire cessera dès lors que l’intégralité des enveloppes 

annuelles et totales auront été consommées.  

Sur les thématiques de droit commun, afin de diminuer le reste à charge des travaux pour les propriétaires et 

ainsi les encourager à franchir le pas et à rénover leur(s) logement(s), la commune ainsi que la communauté de 

communes proposent des aides complémentaires aux aides de l’ANAH. Ces aides prennent la forme de primes 
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forfaitaires et viennent s’additionner aux crédits versés par l’Agence. L’opération déclenchera ainsi, pour les projets les 

plus subventionnés, jusqu’à trois niveaux d’aides.  

L’OPAH-RU prévoit donc d’accompagner 269 dossiers en 5 ans. Cela comprend le soutien financier de 265 

dossiers ainsi que le repérage de 4 copropriétés en difficulté au sein du périmètre, au regard des conclusions du 

diagnostic territorial. Il s’agit ainsi d’identifier les pathologies de ces copropriétés et de préfigurer, en lien avec la 

collectivité, un accompagnement dont les modalités seront définies ultérieurement en cours d’opération.  

 

Les primes proposées par les deux collectivités se décomposent ainsi : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Besoins 
identifiés

Objectifs                            
(nombre de 

dossiers)

Objectifs                            
(moyenne/an)

Montant des 
primes de la 

commune

Montant des 
primes de 
Terres des 

Energie : "Ma Prime Rénov parcours accompagné" 185 40 8 1 500 € 650 €

Autonomie/adaptation : "Ma Prime Adapt" 103 45 9 1 500 € 650 €

Logement décent (travaux lourds) : "Ma Prime 
Logement Décent"

15 10 2 5 000 € 2 000 €

Total PO 303 95 19

Energie : "Ma Prime Rénov parcours accompagné" 22 4 1 500 € 650 €

Energie : "Habiter Mieux" 8 2 1 500 € 650 €

Logement décent (travaux lourds) : "Ma Prime 
Logement Décent"

25 15 3 5 000 € 2 000 €

Total PB 288 45 9

Façades 115 70 14 5 000 €

Sortie de vacance 358 55 11 6 000 €

Copropriétés 12 4 1

1076 269 53

110 110 22Lutte contre l'Habitat Indigne (LHI)

Propriétaires 
occupants et/ou 

bailleurs

Total général

263

Thématiques de l'opération

Propriétaires 
occupants

Propriétaires 
bailleurs
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IV. Conditions d’attribution des primes des collectivités.  

 

A. Dispositions générales :  

 

Le montant précis des aides de l’ANAH est in fine conditionné à différents critères comme par exemple les ressources 

des propriétaires en faisant la demande ou la nature des travaux, conformément à la règlementation de l’Agence. 

En revanche, les primes proposées par la commune et la communauté de communes sont toutes forfaitaires.   

Pour la majorité d’entre elles (à l’exception des primes façade et sortie de vacance), ces primes sont 

complémentaires des aides de l’ANAH. Cela signifie que les propriétaires qui les sollicitent devront au préalable être 

éligibles aux aides de l’Agence et avoir leur dossier ANAH validé par le service instructeur du Conseil départemental 

délégataire des aides à la pierre sur le secteur de Castelsarrasin.  

Cependant, certains cas peuvent faire exception à cette nécessaire complémentarité. En effet, un projet peut ne pas 

justifier du besoin d’être soutenu par l’ANAH tout en requérant tout de même une aide financière. Par exemple, dans 

les cas de biens déjà rénovés intérieurement (et conformes à la règlementation en matière d’urbanisme et 

d’habitabilité) mais pour lesquels les propriétaires n’ont pu poursuivre ou finaliser les travaux sur la façade, une 

subvention à la rénovation de la façade pourra être accordée, là aussi de manière forfaitaire.  

De même, les projets de rénovation portés par des bailleurs et émargeant à divers dispositifs propres au financement 

du logement social peuvent bénéficier des aides des collectivités dans le cadre de cette OPAH-RU.  

L’enjeu du dispositif d’aide à la rénovation des façades est d’embellir le paysage urbain et donc d’avoir un effet positif 

sur le cadre de vie de l’ensemble des Castelsarrasinois en cœur de ville.  

 

a. Notions préliminaires :  

 

• Un projet peut porter sur plusieurs logements. 

Exemple : projet de rénovation d’un petit immeuble en centre-ville ou un projet de division d’une 

maison de ville en plusieurs unités d’habitation privatives et indépendantes (appartements par 

exemple).  

 

• Un propriétaire peut porter plusieurs projets.  

Exemple : un investisseur acquiert plusieurs biens et conduit plusieurs projets de rénovation 

simultanément.  

 

• Un logement peut comporter plusieurs dossiers.  

Exemple : Un besoin de travaux global a été estimé sur un logement occupé par son propriétaire et 

celui-ci nécessite à la fois une rénovation énergétique, une adaptation au vieillissement de ses 

occupants ainsi qu’une rénovation de la façade dégradée. Dans ce cas, le projet de rénovation 

comporterait trois dossiers (un par thématique) : énergie, adaptation et façade.  

 

• Un propriétaire occupant (PO) habite le logement qu’il souhaite rénover et pour lequel il sollicite des aides 

financières dans le cadre de l’OPAH-RU. Le logement en question doit nécessairement être sa résidence 

principale.  
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• Un propriétaire bailleur (PB) met en location le ou les logement(s) qu’il souhaite rénover et pour lequel ou 

lesquels il sollicite des aides financières dans le cadre de l’OPAH-RU. Le ou les logement(s) en question doivent 

nécessairement être rénovés à vocation de résidence principale.  

Les PO et PB peuvent entreprendre, selon les besoins de leur(s) projet(s) de rénovation, toutes les thématiques de 

travaux mentionnées dans ce règlement et ainsi solliciter les subventions afférentes, qui peuvent alors se cumuler.  

Le projet d’un PO ne peut porter que sur un seul logement tandis que celui d’un PB peut porter sur plusieurs. En 

revanche, dans ce cas précis, un maximum de trois logements par projet, par an et par propriétaire sera 

subventionnable, que le propriétaire en question fasse la demande à travers une personne physique ou morale (SCI 

etc.). 

Un propriétaire peut toutefois porter simultanément un projet de résidence principale et d’investissement locatif sur 

le territoire de la commune concerné par l’OPAH-RU. Dans un tel cas, son projet formulé en tant que PO pourra 

s’additionner avec son projet en tant que PB, étant ainsi subventionné sur les deux projets.  

→ Un propriétaire bailleur peut donc cumuler plusieurs projets, qui eux-mêmes peuvent porter sur plusieurs 

logements, requérant eux-mêmes plusieurs thématiques de travaux et donc plusieurs dossiers. 

Ces notions encadrent la manière dont les collectivités partenaires dans l’OPAH-RU appréhendent les projets des 

pétitionnaires ainsi que la manière dont le nombre d’aides affectées est plafonné.   

 

b. Rôle de l’opérateur de suivi-animation de l’OPAH-RU :  

 

L’opérateur mandaté par la commune, Soliha, constitue l’unique interlocuteur du propriétaire quant à son ou ses 

projet(s) et dossier(s) de travaux en cours et à venir. L’opérateur est donc également l’unique interlocuteur  pour toutes 

les demandes de subventions effectuées par les propriétaires dans le cadre de l’OPAH-RU, toutes thématiques de 

travaux, comprises dans l’opération, confondues. 

Tout demande directement effectuée auprès des services de la commune ou de tout autre organisme que l’opérateur 

ne sera pas recevable. L’opérateur assurera auprès du propriétaire une assistance à maîtrise d’ouvrage comprenant un 

conseil technique sur la nature et l’ampleur des travaux à entreprendre ainsi qu’un accompagnement administratif 

dans la constitution et le suivi de son ou ses dossier(s) de travaux et de demandes de subventions. L’opérateur 

réceptionnera l’ensemble des éléments constitutifs des dossiers et, le cas échéant, les transmettra aux services de 

l’ANAH et des deux collectivités pour instruction. Etant ainsi l’intermédiaire unique entre le pétitionnaire et les 

différents financeurs et parties-prenantes de l’OAPH-RU, l’opérateur le tiendra informé de l’avancement de son ou ses 

dossier(s).   

En revanche, l’opérateur n’intervient pas sur les demandes en matière d’urbanisme.  

 

Afin de maîtriser la consommation des crédits affectés aux primes, que ce soit dans leur répartition annuelle et 

thématique comme entre les différents porteurs de projets, le présent règlement est établi.  

 

Objectifs de ce règlement dans le cadre de l’OPAH-RU :  

➢ Définir les conditions et modalités d’attribution des aides financières aux travaux proposées par la commune 

de Castelsarrasin ainsi que par la communauté de communes Terres des Confluences. 

➢ En ce sens, encadrer la consommation des enveloppes budgétaires prévues par les deux collectivités pour 

l’OPAH-RU.  
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➢ Favoriser une répartition équitable de l’enveloppe de subventions entre un maximum de propriétaires et ainsi 

éviter qu’un petit nombre de propriétaires ou d’investisseurs ne consomment l’essentiel des crédits au 

détriment de porteurs de projets plus petits.  

➢ Eviter que les fonds publics consacrés dans le cadre de l’opération ne servent à subventionner des rénovations 

peu soucieuses de la sécurité ni de la qualité de vie des futurs occupants des logements rénovés et/ou créés.   

En ce sens, l’OPAH-RU n’a pas pour finalité de subventionner les marchands de sommeil mais plutôt de 

favoriser les rénovations de qualité au profit des habitants et de l’embellissement général de l’environnement 

urbain. 

➢ Les aides proposées dans le cadre de l’OPAH-RU n’ont pas pour fonction d’alimenter toute forme de spéculation 

immobilière sur le territoire de la commune.  

 

C’est pourquoi tout projet de travaux ne respectant pas la réglementation, qu’elle soit relative à l’urbanisme, 

à la décence des logements ou au règlement de l’Agence Nationale de l’Habitat, sera automatiquement 

inéligible aux aides proposées dans le cadre de l’OPAH-RU. 

 

Les conditions détaillées ci-dessous sont cumulatives.  

 

B. Conditions d’attribution générales (avant travaux) 
• Les aides financières ainsi que l’ingénierie mis à disposition des propriétaires dans le cadre de l’OPAH-RU 

ne s’adressent qu’aux biens immobiliers à usage de logement, selon la définition mentionnée dans le Code 
de la Construction et de l’Habitation (article R*111-1 à R*111-17). Les locaux à usage commercial ou tout 
usage autre que du logement ne sont pas éligibles.  
 

• Aucuns travaux ne devront avoir débuté par le pétitionnaire avant qu’il ait sollicité les aides financières 
auprès de l’opérateur : 

• Dans le cas d’un dossier comportant des aides de l’ANAH (Energie, Autonomie, Logement Décent) : 
le propriétaire pourra débuter les travaux dès le dépôt par l’opérateur de son dossier sur la plateforme 
d’instruction, sans nécessairement attendre la notification des aides. 

• Dans le cas d’un dossier ne comportant pas d’aides de l’ANAH (Façades et/ou Sortie de vacance 
seules) : le propriétaire ne pourra débuter les travaux qu’après avoir reçu la confirmation par 
l’opérateur de son éligibilité aux aides en question.  
Pour les conditions de versement des subventions après travaux, se reporter au IV.D. 

 

• En cas de présence d’un local commercial en rez-de-chaussée du bâtiment concerné, celui-ci pourra être 
converti en logement, à la condition que le bien en question se situe en dehors du périmètre de mutation 
interdite. Le projet pourra alors être subventionné sur toutes les thématiques de travaux à l’exception de 
la prime sortie de vacance étant donné que cette aide ne subventionne que les locaux dont l’usage antérieur 
était celui de logement.  
 

• Le logement objet de la demande de subvention doit être à usage de résidence principale, que le 
propriétaire soit occupant ou bailleur. Les résidences secondaires, les locations saisonnières ou touristiques 
ou toute autre location n’étant pas destinée à faire du logement concerné la résidence principale de son 
occupant est inéligible aux aides proposées dans le cadre de l’OPAH-RU.  
 

• Le bien objet de la demande de subvention doit obligatoirement être situé au sein du périmètre de 
l’OPAH-RU (voir la liste des rues incluses au début de ce règlement).  
 

• Les demandes de subventions intervenues entre le 1er novembre 2025 et le 31 octobre 2030 sont éligibles 
à l’accompagnement de l’opérateur ainsi qu’aux subventions proposées dans le cadre de l’OPAH-RU. Toute 
demande intervenue en dehors de cette période sera inéligible. Le suivi des dossiers engagés avant le 31 
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octobre 2030 se poursuivra cependant au-delà de cette date, jusqu’au terme de leur réalisation, c’est-à-dire 
au versement de la subvention.  
 

• Les pétitionnaires éligibles sont les personnes morales et physiques propriétaires du ou des bien(s) 
comportant les logements concernés par les travaux constitutifs du projet de rénovation.  
 

• Le propriétaire faisant la demande de subvention(s) devra avoir effectué les démarches nécessaires en 
matière d’autorisations d’urbanisme et avoir obtenu, de la part des collectivités compétentes, lesdites 
autorisations. Tout dossier non conforme au regard de la réglementation en matière d’urbanisme, sera 
inéligible aux aides proposées dans le cadre de l’OPAH-RU.  
 

• Les propriétaires occupants s’engagent, en faisant une demande de subvention dans le cadre de l’OPAH-
RU et pour toutes thématiques de travaux confondues, à occuper le logement rénové pendant au moins 
3 ans après les travaux, sous peine de remboursement partiel ou total de l'aide. 

 

• Les propriétaires bailleurs s’engagent, en faisant une demande de subvention dans le cadre de l’OPAH-RU 
et pour toutes thématiques de travaux confondues, à louer le bien rénové à usage de résidence principale 
pendant une durée minimale de 6 ans, conformément à la réglementation de l’ANAH. Ainsi, le propriétaire 
s’engage à ne pas revendre le bien en question avant que les 6 années soient écoulées. Toute revente 
intervenant avant ce délai pourra engager le pétitionnaire à rembourser les aides perçues aux différents 
financeurs (ANAH, collectivités). 

 

• Seuls les biens dont la construction date d’au minimum 15 ans au moment de la demande de subvention 
sont éligibles aux aides proposées dans le cadre de l’OPAH-RU.  
 

• Un même logement peut cumuler les thématiques de travaux et donc cumuler les primes afférentes à ces 
thématiques, dans la limite d’une prime par thématique.  
L’éligibilité est également plafonnée à trois logements par projet. De même, un propriétaire (identifié 
comme personne morale ou physique) ne pourra être subventionnés que sur un projet par an.  

 

C. Conditions d’attribution par thématique de travaux (avant travaux) 

Conditions spécifiques aux primes de droit commun (énergie, adaptation, logement décent) 
• Un même logement peut cumuler les thématiques de travaux et donc cumuler les primes afférentes à ces 

thématiques, dans la limite d’une prime par thématique.  
 

• L’éligibilité est également plafonnée à trois logements par projet. De même, un propriétaire (identifié 
comme personne morale ou physique) ne pourra être subventionné que sur un projet par an.  
 

• Un même propriétaire ne peut être subventionné sur plus de trois logements ni sur plus d’un projet par an. 
Si le propriétaire en question a plusieurs projets menés en parallèle, que l’ensemble de ces projets comporte 
plus de trois logements, et qu’il souhaite que l’intégralité d’entre eux soient subventionnés, les demandes 
devront être échelonnées sur plusieurs années, en lien avec la disponibilité des enveloppes annuelles.   
 

• Etant donné qu’un même projet, portant sur un ou plusieurs logements (dans la limite de 3 par projet, par 
propriétaire et par an) peut nécessiter de réaliser plusieurs thématiques de travaux parmi celles pouvant 
être subventionnées dans le cadre de l’OPAH-RU, les différentes aides sont cumulables entre elles.  
 

• Les travaux d’économie d’énergie réalisés sur les biens subventionnés dans le cadre de l’OPAH-RU au titre 
des dossiers Energie doivent nécessairement être effectués par des professionnels du bâtiment reconnu 
garant de l’environnement (RGE).  
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Conditions spécifiques aux primes de renouvellement urbain (façade, sortie de vacance) 
 

Prime façade : 
 

• Seule la ou les façade(s) donnant sur la rue (ou les rues en cas d’immeuble d’angle) est/sont éligible(s). Les 
façades de cour ou toute autre façade invisibles depuis la rue ne sont pas subventionnables. Les travaux de 
façade devront porter sur l’intégralité de celle-ci en hauteur comme en largeur. Une reprise partielle, par 
exemple sur un seul niveau ou côté du bâtiment, n’est pas éligible dans la mesure où elle entamerait l’unité 
de la façade.  
 

• L’obtention de la prime façade n’est pas conditionnée à un type de travaux ou à un choix esthétique en 
particulier. La nature des travaux (enduits, peinture, encadrements etc.) est déterminée par le libre choix du 
propriétaire, sur les conseils éventuels de l’opérateur et dans le respect des prescriptions de l’Architecte des 
Bâtiments de France, le cas échéant.  
 

• Pour les propriétaires bailleurs :  
▪ Dans la perspective d’un nouveau bail locatif au moment de la demande de subvention : 

l’obtention de la prime façade est conditionnée à l’obtention de l’Autorisation de Mise en 
Location (APML) dans le cadre du Permis de louer. Tout logement non conforme au moment 
de la visite ou mis sur le marché locatif pendant la durée de l’OPAH-RU et sans APML sera 
inéligible à toute aide financière des collectivités. 

▪ Pour les travaux de façade intervenant en cours de bail, le propriétaire bailleur devra 
permettre, en lien avec le ou les locataire(s), que le ou les logements(s) du bâtiment 
concerné fasse(nt) l’objet d’une visite de conformité par les services du Centre Communal 
d’Action Sociale. 
En cas de visite refusée ou rendue impossible, le bien objet de la demande de subvention y 
sera alors inéligible. 
De même, le ou les logement(es) concernés ne devront pas, au moment de la demande de 
subvention, faire l’objet d’un signalement non résolu dans le cadre de la Lutte contre 
l’Habitat Indigne (LHI).  
Les pétitionnaires pourront contacter les parties-prenantes de l’OPAH-RU (opérateur, 
service logement du CCAS, ADIL) pour avoir des informations sur la règlementation en 
matière de décence des logements ainsi que sur les démarches à entreprendre pour s’y 
conformer.  

 

• Pour les propriétaires occupants : permettre une visite de conformité par les services du Centre Communal 
d’Action Sociale ou par l’opérateur afin de s’assurer que le bien concerné ne comporte pas de risques 
structurels ou tout autre désordre préjudiciable à la sécurité des occupants comme des riverains.  
 

 

Prime sortie de vacance :  
 

o Cette prime s’adresse principalement aux propriétaires bailleurs mais peut également concerner 

des personnes achetant et rénovant un bien vacant dans le but d’en faire leur résidence principale.  

 

o Cette prime étant destinée à aider au financement de travaux d’envergure liés à la dégradation du 

bâti inutilisé sur une durée prolongée, seuls les logements vacants depuis 2 ans au minimum au 

moment de la demande de subvention sont éligibles à cette prime. 
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→ A titre dérogatoire, la prime sortie de vacance peut être attribuée à un logement vacant depuis 

moins de deux ans si celui-ci se trouve en étage d’un bâtiment dont le rez-de-chaussée est un local 

commercial sans accès indépendant aux étages. Dans ce cas précis le propriétaire pourra solliciter 

la prime pour réaliser des travaux visant à créer un accès indépendant aux étages.  

 
La preuve de la vacance du logement est prioritairement apportée par le pétitionnaire par tout 

moyen (assujettissement à la taxe d’habitation sur les logements vacants, preuve de l’absence de 

consommation d’eau ou d’abonnement à un fournisseur d’électricité etc.). A titre exceptionnel , en 

cas d’absence de preuve, l’opérateur pourra, avec l’accord de la commune, s’assurer que le ou les 

(logement(s) concernés par la demande sont bel et bien dans cette situation, soit par une visite, soit 

par la consultation du fichier LOVAC. 

 

o La prime n’intervient que pour sortir de la vacance les locaux dont l’usage antérieur était celui de 

logement. En cas de conversion, par exemple d’un local commercial ou artisanal en logement ou de 

division d’une unité de logement en plusieurs, seul le nombre de logements au départ sera pris en 

compte. 

Par exemple : un projet visant à diviser un appartement en deux appartements plus petits ne 
percevra qu’une seule prime sortie de vacance.   
 

o La nature précise ainsi que l’ampleur des travaux à réaliser pour sortir le ou les logement(s) de la 

vacance est laissée à la discrétion du propriétaire, la prime n’étant proposée qu’à titre d’appui pour 

inciter à réinvestir ce type de logement dans lequel le volume de travaux requis est généralement 

plus important.  

  

o Fournir un diagnostic structure datant de moins d’un an à la date de la sollicitation de la prime. 

 

o La prime sortie de vacance peut être octroyée indépendamment du montage ou non d’un ou de 
plusieurs dossier(s) ANAH par le pétitionnaire. Ainsi, cette prime peut être versée à un porteur de 
projet ne souhaitant pas être aidé par l’ANAH sur les autres composantes de son projet de travaux 
ou n’en ayant pas besoin ou n’étant pas éligible. Il devra cependant respecter toutes les autres 
conditions (urbanisme, décence, résidence principale etc.).  
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Thématiques 

de travaux 

Subventions 

de l’ANAH 

Montants des 

primes communales 

et intercommunales 

Conditions à l’obtention des primes 

des collectivités 

Maximum 

octroyable* 

Par projet et 

propriétaire / an 

PO énergie Ma Prime 

Rénov 

Parcours 

accompagné 

1 500 € 

650 € 

• Obtention de la subvention 

ANAH (dossier déposé 

auprès du service instructeur 

du Conseil départemental) 

• 1 prime par thématique et 

par logement.  

1 500 € 

650 € 

PO 

autonomie 

Ma Prime 

Adapt 

1 500 € 

650 € 

• Obtention de la subvention 

ANAH (dossier déposé 

auprès du service instructeur 

du Conseil départemental) 

• 1 prime par thématique et 

par logement.  

1 500 € 

650 € 

PO logement 

décent 

Ma Prime 

Logement 

Décent 

5 000 € 

2000 € 

• Obtention de la subvention 

ANAH (dossier validé par le 

service instructeur du 

Conseil départemental) 

• 1 prime par thématique et 

par logement.  

5 000 € 

2 000 € 

PB énergie Ma Prime 

Rénov 

Parcours 

accompagné 

Habiter 

Mieux 

1 500 € 

650 € 

• Obtention de la subvention 

ANAH (dossier validé par le 

service instructeur du 

Conseil départemental) 

• Maximum de 3 logements 

par projet, par propriétaire 

et par an. 

4 500 € 

1 950 € 

PB logement 

décent 

Ma Prime 

Logement 

Décent 

5 000 € 

2000 € 

• Obtention de la subvention 

ANAH (dossier validé par le 

service instructeur du 

Conseil départemental) 

• Maximum de 3 logements 

par projet, par propriétaire 

et par an. 

15 000 € 

6 000 € 

PO/PB 

Façades 

non 5 000 € 

Sans objet 

• Pour les PB : obtention de 

l’APML (permis de louer) en 

cas de nouveau bail ou 

réalisation d’une visite de 

conformité par un agent du 

CCAS si le bail est en cours. 

• Pour les PO : réalisation 

d’une visite de conformité 

par un agent du CCAS. 

5 000 € 

(PO et PB) 
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• 1 prime par thématique et 

par projet.  

• Ne pas faire l’objet d’un 

signalement LHI non résolu. 

• Seule la façade donnant sur 

la rue est subventionnable.  

• La devanture de commerce 

(le cas échéant) est 

inéligible.  

PO/PB Sortie 

de vacances 

non 6 000 € 

Sans objet 

• Les logements concernés 

doivent être en situation de 

vacance de longue durée (2 

ans minimum à date de la 

sollicitation de la prime).  

• 1 prime par thématique et 

par logement.  

• Maximum de 3 logements 

par projet, par propriétaire 

et par an. 

• 1 prime par logement sorti 

de la vacance (et non par 

logement créé grâce aux 

travaux) 

• Fournir un diagnostic 

structure < 1 an. 

6 000 € 

(PO) 

18 000 € 

(PB) 

 

TOTAL 

MAXIMUM 

possible des 

aides des 

collectivités 

(en cas de 

cumul de 

dossiers)* 

PO   19 000 €  

3 300 € 

Total :   22 300 € 

PB   52 500 € 

7 950 € 

Total :   60 450 € 

 

PO = propriétaires occupants 

PB = propriétaires bailleurs 

*Auquel il conviendra d’ajouter les aides de l’ANAH.  
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D. Conditions de versement des aides des collectivités après travaux :  

 

Pour toute subvention des deux collectivités dans le cadre de l’OPAH-RU, les primes seront versées dans l’ordre suivant : 

versement de la prime communale intervient en premier, suivie du versement de la prime intercommunale.  

Les primes (toutes thématiques) seront effectivement versées à condition que : 

• Le pétitionnaire fournisse à l’opérateur, qui les transmettra à la collectivité, les justificatifs attestant de la bonne 

réalisation des travaux (factures etc.).  

• Pour les dossiers incluant des aides de l’ANAH (Energie, Autonomie, Logement Décent) : l’opérateur de l’OPAH-

RU, mandaté par la commune, constate, par une visite effectuée après-travaux, la conformité des travaux au 

programme établi préalablement ainsi qu’à la réglementation de l’ANAH et au présent règlement.  

• Pour les dossiers n’incluant que des aides des collectivités :  

- Dossiers Façades : le service urbanisme de la communauté de communes (compétente en la matière) 

réalise une visite de conformité dans un délai de 3 mois à compter de l’achèvement des travaux.  

- Dossiers Sortie de vacance : voir les conditions spécifiques plus bas.  

• La conformité aux prescriptions de l’UDAP, le cas échéant et lorsque celles-ci ont été formulées.  

• Tout travaux réalisés en dehors du plan de travaux (comprenant un budget prévisionnel) établi avec l’opérateur 

et inscrit au dossier ne fera automatiquement pas partie de l’assiette de dépenses subventionnables au titre 

de l’OPAH-RU.  

• Si la somme des aides publiques (ANAH et collectivités) permet d’atteindre 100% du budget prévisionnel du 

projet, les aides des collectivités seront ajustées (écrêtées) de sorte à ne pas le dépasser.  

• La commune et la communauté de communes n’effectuent aucune avance sur le règlement des entreprises 

effectuant les travaux. Les subventions sont systématiquement versées après travaux et sur preuve de leur 

conformité au prévisionnel.  

Conditions spécifiques pour la prime sortie de vacance :  

• Présenter un bail signé (pour les PB) ou une preuve écrite d’occupation du logement (pour les PO). 

• Pour les bailleurs : sous condition d’obtention de l’Autorisation Préalable de Mise en Location (Permis de 

Louer).  

 

La décision d’attribuer les aides revient à M. le Maire (par arrêté) sur présentation du dossier instruit. La décision 

d’attribution des aides, qui sont alors réservées, est valable : 

• Pour les dossiers incluant des aides de l’ANAH (Energie, Autonomie, Logement Décent) : 3 ans à compter du 

dépôt du dossier sur la plateforme d’instruction, décomposés ainsi : 1 an pour débuter la réalisation des 

travaux et 2 ans pour les achever.  

• Pour les dossiers n’incluant pas d’aides de l’ANAH (Façades, Sortie de vacance) : 3 ans à compter du dépôt de 

la demande d’autorisation d’urbanisme.  

Si aucune demande de paiement n’intervient dans les délais impartis, les aides seront automatiquement annulées. 
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V. Parcours d’instruction d’un dossier. 

 

Le circuit type d’un dossier est le suivant :  
 

1. Prise de contact entre le pétitionnaire et l’opérateur de l’OPAH-RU, soit par une démarche d’aller-vers 
(courrier officiel, réunion publique ou évènement organisé par la collectivité), soit par sollicitation de la part 
du pétitionnaire (par téléphone, mail ou lors d’une permanence physique).  
 

2. Prise de rendez-vous et établissement d’un diagnostic par l’opérateur : technique ; social et juridique ; 
proposition de stratégies et d’outils adaptés pour mettre en œuvre le projet du pétitionnaire (préconisations 
de travaux, dispositifs fiscaux, présentation des aides financières aux travaux et vérification de l’éligibilité du 
projet à ces aides).  
 

3. Constitution du/des dossier(s) par l’opérateur qui veillera à sa complétude et l’enverra aux services 
instructeurs de l’ANAH, de la commune et de la communauté de communes (en fonction des besoins du 
dossier).  
 

4. Instruction successive du/des dossier(s) par les différents services instructeurs selon l’ordre de 
complémentarité des aides : ANAH en premier, puis commune et communauté de communes.  

- Validation par le service instructeur de l’ANAH : octroi de la subvention ANAH puis déblocage de 
l’éligibilité aux primes des collectivités (pour les primes de droit commun). 

- Absence de validation : rectifications à apporter (dossier incomplet ou conditions non respectées), 
possibilité de redéposer une fois les rectifications apportées, le délai étant de la responsabilité du 
pétitionnaire.  
 

5. Réalisation des travaux par le pétitionnaire, selon le plan établi dans le dossier.  
 

6. Vérification de la conformité des travaux réalisés par l’opérateur ou le service urbanisme (en fonction de la 
thématique de travaux) au moyen d’une visite de contrôle.  
 

7. En cas de travaux conformes, constitution du dossier de demande de paiement par l’opérateur à partir des 
éléments demandés par les services instructeurs et fournis par le pétitionnaire (RIB, justificatifs etc.)  
En cas de travaux non conformes constatés, la part des travaux ne l’étant pas est retirée de l’assiette de 
dépenses subventionnable. Les montants des subventions sont alors ajustés.  
 

8. Versement des différentes aides (en fonction du dossier) sur le compte bancaire du bénéficiaire.   
 

9. Dossier clôturé.  
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VI. Suivi des dossiers. 

 

L’opérateur aura, parmi ses missions, la charge d’assurer le suivi des dossiers engagés ainsi que de reporter toute 

prise de contact avec des propriétaires dans l’outil de suivi partagé avec la maîtrise d’ouvrage.   

 

Pour tous les propriétaires : afin de simplifier les exercices budgétaires de la commune et la traçabilité des dossiers, les 

propriétaires éligibles aux aides de la commune auront 3 ans à compter de la validation de leur dossier par le service 

instructeur de l’ANAH pour démarrer les travaux et deux ans pour les terminer. L’achèvement des travaux et leur 

conformité vérifiée par une visite finale de l’opérateur déclenchera le versement des primes des collectivités. 

Les informations et/ou conseils de l’opérateur au propriétaire sont indicatifs, non exhaustifs et fournis à partir des 

seuls éléments présentés / demandés par le pétitionnaire. Le choix et la mise en œuvre des solutions découlant des 

informations et/ou des conseils présentés par l’opérateur relèvent de la seule responsabilité du propriétaire concerné. 

La responsabilité de l’opérateur et de la collectivité ne pourra en aucun cas être recherchée. 

 

Coordonnées de : 

• Agent en charge de la mise en œuvre du permis de louer :  permisdelouer@ville-castelsarrasin.fr  
• Référente ADIL : nbelkadi.decencelhi@adil82.fr 05 32 74 15 67 

 

VII. Remboursement des aides perçues. 

 

Le propriétaire devra rembourser aux collectivités les aides perçues dans les cas suivants :  

• Non-respect des engagements pris en matière d’occupation du logement durant les années suivant l’octroi 

des subventions (par exemple sur l’usage à titre de résidence principale ou sur le conventionnement avec 

l’ANAH relatif aux montants des loyers pratiqués) ;  

• Revente du logement avant l’échéance prévue par la contractualisation avec l’ANAH : 3 ans pour un PO et 6 

ans pour un PB.  

→ Exception : en cas de décès du propriétaire ayant bénéficié de subventions octroyées dans le cadre de l’OPAH-RU, 
les engagements sont annulés et les héritiers ne sont pas tenus de rembourser l'aide reçue. 

 

VIII. Communication.  

 

Les bénéficiaires des aides communales et intercommunales délivrées dans le cadre de l’OPAH-RU pourront être 

sollicités par la collectivité ou l’opérateur pour se prêter à des actions de communication et de mise en valeur du 

dispositif. La réception de ces aides vaut consentement des pétitionnaires à ce que la collectivité et ses partenaires 

de l’opération communiquent autour des projets ainsi financés.  

mailto:permisdelouer@ville-castelsarrasin.fr
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